NATIONS 

UNIES 


s 



Conseil de securite 


Distr. 

GENERALE 

S/RES/998 (1995) 
16 juin 1995 


RESOLUTION 998 (1995) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3543e seance 

le 16 juin 1995 

Le Conseil de securite . 


Rappelant toutes ses resolutions precedentes sur la question. 

Reaffirmant le mandat de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU), tel qu'il est rappele dans la resolution 982 (1995) du 31 mars 1995, 

et la necessite d'assurer sa pleine application, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 30 mai 1995 
(S/1995/444), 

Ayant examine aussi la lettre du Secretaire general en date du 9 juin 1995 
et son annexe (S/1995/470 et Add.l), 

Notant que la capacite de reaction rapide visee dans la lettre 
susmentionnee fera partie integrante de 1'operation actuelle de maintien de la 
paix des Nations Unies, et que le statut de la FORPRONU de meme que son 
caractere impartial seront maintenus, 

Profondement preoccupe par la poursuite des hostilites sur le territoire de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine, 

Deplorant profondement que la situation en Republique de Bosnie-Herzegovine 
ait continue a se deteriorer et que les parties n'aient pu convenir d'un nouveau 
cessez-le-feu apres la rupture de 1'accord de cessez-le-feu du 23 decembre 1994 
(S/1995/8) et son expiration le ler mai 1995, 

Constatant avec une vive preoccupation que 1'obstruction systematique faite 
a 1'acheminement de l'aide humanitaire par la partie des Serbes de Bosnie et le 
refus par cette meme partie de permettre 1'utilisation de l'aeroport de Sarajevo 
mettent en danger la capacite des Nations Unies de s'acquitter de leur mandat en 
Bosnie-Herzegovine, 
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Condamnant dans les termes les plus vigoureux toutes les attaques lancees 
par les parties contre le personnel de la FORPRONU, 

Condamnant aussi les attaques de plus en plus frequentes lancees contre la 
population civile par les forces des Serbes de Bosnie, 

Resolu a renforcer la protection de la FORPRONU et a lui permettre 
de s'acquitter de son mandat, 

Notant la lettre datee du 14 juin 1995 (S/1995/483, annexe), dans laquelle 

le Ministre des affaires etrangeres de la Republique de Bosnie-Herzegovine se 
felicite du renforcement de la FORPRONU, 

Soulignant 1'importance a ce stade d'efforts renouveles pour parvenir a un 
reglement d'ensemble pacifique, 

Soulignant une fois encore qu'il est necessaire et urgent que la partie des 
Serbes de Bosnie accepte le plan de paix du Groupe de contact comme point de 
depart, ouvrant ainsi la voie a la negociation d'un tel reglement pacifique 
d'ensemble. 

Reaffirmant la souverainete, l'integrite territoriale et 1'independence 
politique de la Republique de Bosnie-Herzegovine, 

Reaffirmant en outre que la Republique de Bosnie-Herzegovine, en sa qualite 
d'Etat Membre de 1'Organisation des Nations Unies, jouit des droits enonces dans 
la Charte des Nations Unies, 

Constatant que la situation dans 1'ex-Yougoslavie continue de constituer 
une menace contre la paix et la securite internationales, 

Reaffirmant sa volonte d'assurer la securite et la liberte de mouvement des 
Forces de paix des Nations Unies (FPNU)/FORPRONU pour leur permettre de 
s'acquitter de toutes leurs missions et, a ces fins, agissant en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Exige que les forces des Serbes de Bosnie liberent immediatement et 
inconditionnellement tous les personnels de la FORPRONU encore detenus, et exige 
en outre que toutes les parties respectent pleinement la securite du personnel 
de la FORPRONU, ainsi que celle des autres personnels engages dans 

1'acheminement de l'aide humanitaire, et garantissent leur entiere liberte de 
mouvement; 

2. Souligne qu'il ne peut y avoir de solution militaire au conflit, 
insiste sur 1'importance qu'il attache a la recherche vigoureuse d'un reglement 
politique et exige de nouveau que la partie des Serbes de Bosnie accepte le plan 
de paix du Groupe de contact comme point de depart; 

3. Demande aux parties de convenir sans plus tarder d'un cessez-le-feu et 
de la cessation complete des hostilites en Republique de Bosnie-Herzegovine; 
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4. Exiqe que toutes les parties veillent a ce que l'aide humanitaire 
puisse etre acheminee sans entrave dans toutes les parties de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, en particulier dans les zones de securite; 

5. Exige aussi que les forces des Serbes de Bosnie se conforraent 
immediatement a 1'accord du 5 juin 1992 (S/24075, annexe) et garantissent le 
libre acces a Sarajevo par la route; 

6. Exige en outre que les parties respectent scrupuleusement le statut 
des zones de securite et, en particulier, qu'elles tiennent pleinement compte de 
la necessite d'assurer la securite de la population civile dans ces zones; 

7. Souliqne la necessite de demilitariser d'un commun accord les zones de 
securite et leurs environs immediats ainsi que les avantages que cette mesure 
procurerait a toutes les parties, en mettant un terme aux attaques lancees 
contre ces zones et a partir de celles-ci; 

8. Encourage , dans ce contexte, le Secretaire general a intensifier 
encore les efforts en vue de la conclusion d'un accord avec les parties sur les 
modalites d'une telle demilitarisation compte tenu en particulier de la 
necessite d'assurer la securite de la population civile et invite les parties a 
offrir leur entiere cooperation a cet egard; 

9. Prend note avec satisfaction de la lettre du Secretaire general en 
date du 9 juin 1995 relative au renforcement de la FORPRONU et a la mise en 
place d'une capacite de reaction rapide en vue de permettre aux FPNU/FORPRONU de 
s'acquitter de leur mandat; 

10. Decide en consequence d'autoriser que les effectifs des FPNU/FORPRONU, 
agissant selon le mandat actuel et dans les conditions enoncees dans la lettre 
susmentionnee, soient augmentes dans la limite de 12 500 personnes 
supplementaires, les modalites de financement devant etre determinees 
ulterieurement; 


11. Autorise le Secretaire general a proceder a 1'application des 
paragraphes 9 et 10 ci-dessus, en se maintenant en contact etroit avec le 
Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herzegovine et les autres interesses; 


12. Prie le Secretaire general, dans toutes les decisions qu'il aura a 
prendre en ce qui concerne le deploiement du personnel de la FORPRONU, de tenir 
pleinement compte de la necessite de renforcer la securite de ce personnel et de 
limiter au maximum les risques auxquels il est susceptible d'etre expose; 

13. Decide de rester activement saisi de la question. 
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